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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

C'est une tradition, chaque fin d'année voit fleurir dans la presse divers articles
consacrés aux événements principaux des douze mois écoulés, aux sujets brûlants qui
nous occuperont encore pour les douze suivants, aux bilans de personnalités politiques
sur leurs faits et gestes ou encore aux meilleures manières d'aborder la nouvelle cuvée.
Pas de surprise au moment du passage de témoin entre 2021 et 2022: alors que le
Temps a notamment proposé une chronique fataliste parlant d'un «pays en sursis», le
Sonntags-Blick a proposé un remède aux mauvaises nouvelles, mettant en avant dix
raisons de croire que le monde d'aujourd'hui n'a jamais été aussi beau. Par exemple, le
nombre d'enfants n'ayant pas d'accès à l'éducation a diminué d'un tiers ces 20
dernières années, même si cela représente tout de même encore 250 millions
d'enfants. Le journal hebdomadaire évoque également l'augmentation constante de
l'espérance de vie depuis plus d'un siècle, avec la possibilité de vivre très bien, même
lorsque l'on vieillit. Des études réalisées aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne
démontrent en effet que «plus nous vieillissons physiquement, mieux nous nous
sentons dans notre tête». En vrac, les progrès de la médecine, la diminution de la
violence (par rapport au Moyen-Âge), l'augmentation de la sécurité routière, ou
l'apparition d'un vaccin contre la malaria sont autant de raisons de se montrer
optimiste envers l'avenir, selon le journal alémanique. Un exercice de pensée positive
vite tempéré par le Temps, dont le journaliste porte un regarde bien moins
enthousiaste sur l'actualité. Peignant les nombreux défis auxquels la Suisse et
l'humanité font face, il souligne la nécessité d'un changement de paradigme pour sortir
des modèles et idéologies du 20e siècle, dont l'échec est de plus en plus évident:
urgence climatique, blocage des relations avec l'Union européenne (UE), mais aussi de
dossiers fondamentaux comme les réformes de l'AVS, des assurances sociales et des
assurances-maladies, sans parler de la crise du Covid-19, qui a mis en lumière les failles
de la mondialisation et du système d'approvisionnement helvétique. Cette vision
pessimiste de l'avenir s'appuie, selon le journal romand, sur un sentiment de lassitude
perçu dans la population. Bref, c'est le propre de chaque fin d'année de se questionner
sur le passé, mais aussi sur le futur: 2021 n'a pas dérogé à la règle. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Stimmung in der Bevölkerung

Fin d'année rime traditionnellement dans la presse avec bilan des douze mois écoulés
et perspectives des douze prochains. Avec son caractère hors du commun, 2020 n'a
pas dérogé à cette règle. C'est dans cette optique que Le Temps a réuni pour une heure
de discussion Alain Berset et Alexandre Jollien. Le conseiller fédéral et le philosophe
ont échangé leurs réflexions sur la crise du Covid-19 et ses incertitudes. Si Alain Berset
a souligné que «l'absence de certitudes est précisément ce qui caractérise le mieux
une crise», Alexandre Jollien, qui a été confiné enfant et adolescent dans une
institution pour personnes en situation de handicap, a rappelé que «certains n'ont pas
eu besoin de cette crise pour se prendre l'imprévu dans la figure». Pour lui, les
personnes malades ou en situation de handicap étaient déjà conscientes avant cela que
«l'imprévu, le tragique de l'existence constituent un monde». Cependant, c'est
collectivement que la société y a été confrontée avec la pandémie. Le retour de la
collectivité a marqué Alain Berset: «Avec cette crise, l'individualisme martelé durant
des décennies comme un idéal s'est effondré. Dès qu'une crise apparaît, le collectif
s'impose.» Le conseiller fédéral fribourgeois a apprécié la solidarité entre des
personnes qui ne se connaissaient pas, notamment lorsque la jeunesse proposait des
services aux plus âgé.e.s, qui devaient éviter de sortir de chez eux au plus fort de la
première vague, ainsi que la cohésion symbolisée par les applaudissements quotidiens
adressés au personnel soignant. Il a cependant relevé que la deuxième vague a brisé
cette union sacrée, provoquant un contrecoup compréhensible: «Après dix mois
d'incertitudes, nous sommes toutes et tous épuisés.» Lui le premier, puisqu'il a avoué
que cette crise, «le pire choc dans [sa] carrière politique», l'a porté «aux limites
physique de ce que l'on peut supporter dans le travail». Répondant à Alexandre Jollien,
qui lui demandait comment il fait pour «ne pas être bouffé par les critiques», le
conseiller fédéral a confié n'avoir que peu lu les médias ou passé de temps sur les
réseaux sociaux, laissant son équipe jouer le rôle de «filtre» afin de se concentrer sur

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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ses responsabilités. Il a également souligné que le Conseil fédéral avait «toujours eu la
conviction d'avoir pris les bonnes décisions pour le pays».

Dans un entretien accordé au Temps, Simonetta Sommaruga a également défendu les
décisions prises par le Conseil fédéral durant l'année. Tirant le bilan de son année de
présidence, la conseillère fédérale a notamment relevé que les mesures prises en
octobre, qui laissaient une grande marge de manœuvre aux cantons, ont été très
appréciées sur le moment, bien qu'elles furent ensuite passablement critiquées. Elle
concède cependant avoir sous-estimé le fait qu'il n'est pas facile de «trouver un
chemin commun au sein des 26 gouvernements cantonaux». La pandémie constitue en
ce sens un grand défi pour le fédéralisme, selon la bernoise. Soulignant l'importance
d'être honnête et transparente, la ministre socialiste a avoué s'être parfois trompée,
par exemple à propos du port du masque dans les transports publics, qui aurait
probablement dû être rendu obligatoire plus tôt. A la question de savoir si le virus, qui a
fortement touché la Suisse durant la seconde vague, a écorné l'image du pays à
l'étranger, la présidente a rétorqué que l'image n'est pas primordiale. C'est la situation
réelle qui est préoccupante, en particulier le nombre de décès. Elle a ainsi envoyé des
pensées «aux personnes qui n'ont pas pu prendre congé de leurs proches dans des
conditions dignes».
Simonetta Sommaruga est également revenue sur d'autres moments forts qui ont
émaillé son année présidentielle. Si de nombreux voyages ont dû être annulés, elle a
néanmoins pu se rendre en Ukraine fin juillet. Là-bas, elle s'est rendue sur la ligne de
front du conflit avec le président Volodymyr Zelensky. Malgré les menaces et la peur, les
deux dirigeants ne se sont pas laisser intimider. La présidente a ainsi confié avoir
entendu Zelensky dire à un de ses gardes: «She is a strong lady» («Elle est une femme
forte»). Le reste de son agenda diplomatique s'est majoritairement résumé à des
visioconférences ou des appels téléphoniques. Elle a aussi été marquée par la
mobilisation des jeunes pour le climat. L'occupation par des activistes de la place
fédérale en septembre a permis de rappeler que la crise climatique n'a pas disparu
avec l'arrivée de celle du Covid-19. L'occasion pour elle de souligner que le peuple
votera en 2021 sur la loi sur le CO2. 2021 sera aussi l'année des 50 ans du droit de vote
des femmes: la ministre avait 11 ans lors de son introduction en 1971. Elle a raconté se
souvenir du moment où sa mère a pu voter pour la première fois, sans devoir se
contenter de regarder son père le faire. Quand elle était encore ministre de la justice,
elle s'est battue pour la loi sur l'égalité, entrée en vigueur en juillet 2020. Elle rappelle
cependant que si sur le papier, l'égalité existe, il reste dans les faits de nombreux
progrès à faire: «Durant la crise, ce sont beaucoup les femmes qui ont dû s'occuper
des enfants, du ménage en plus de leur job.»

En 2021, c'est Guy Parmelin qui a succédé à Sommaruga à la présidence de la
Confédération. Dans un entretien accordé à La Liberté, il a lui aussi mis en avant le rôle
du Conseil fédéral, qui doit s'assurer de l'adhésion de la population aux mesures
sanitaires. En ce sens, il est important pour lui que le gouvernement travaille en équipe,
malgré les critiques émanant des partis envers certains conseillers fédéraux. S'il
compte se rendre à l'étranger si cela est possible, le vaudois perçoit cependant sa
présidence comme tournée vers l'intérieur du pays. De nombreux défis l'attendent, que
ce soit au niveau de la gestion sanitaire de la crise, mais également sur le front des
aides économiques aux entreprises. Le président aura également un rôle crucial à jouer
sur le dossier de l'accord-cadre avec l'Union européenne. Si son parti combat cet
accord, Guy Parmelin relève que le peuple suisse a dit clairement qu'il ne voulait pas
abandonner la voie bilatérale lors de la votation sur l'initiative de limitation en
septembre 2020. 2
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Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Einen praktischen Erfolg erreichten die Bestrebungen zur Erhaltung des
Landschaftsbildes im Streit um die Strassenführung bei Celerina. Der Bundesrat hiess
im November in einem bedeutsamen Grundsatzentscheid die Beschwerde der
interessierten Organisationen gut und sprach die Bundessubvention nicht dem
angefochtenen Projekt der Bündner Kantonsregierung zu, sondern der Variante der
betroffenen Gemeinde, die dem Landschaftsschutz besser Rechnung trug. Als
unwirksam erwiesen sich die Bestimmungen des eidgenössischen Natur- und
Heimatschutzgesetzes im Fall eines Bauprojekts bei Brunnen, gegen dessen Bewilligung
durch die Schwyzer Regierung die Natur- und Heimatschutzorganisationen vergeblich
beim Bundesgericht staatsrechtliche Beschwerde erhoben; da es hier um keine
Bundesaufgabe ging, konnte die kantonale Zuständigkeit nicht bestritten werden. Einer
gleichzeitigen Beschwerde beim Bundesrat gegen die von den schwyzerischen
Behörden erteilte Rodungsbewilligung im Schutzwald wurde jedoch aufschiebende
Wirkung gegeben, so dass mit der Überbauung nicht begonnen werden konnte. Auf
Opposition aus Kreisen der Forstwirtschaft wie des Natur- und Heimatschutzes stiess
eine umfängliche Waldrodung südlich von Sitten, die zur Herstellung einer Skipiste
durchgeführt und u.a. von Bundesrat Bonvin beim EDI befürwortet wurde. Speziell mit
der Freihaltung des Landschaftsbildes von Abfällen befasste sich ein aus Kreisen der
Verpackungsindustrie gegründeter Verein «Aktion saubere Schweiz». 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.12.1969
PETER GILG

Allgemeiner Umweltschutz

Zahlreiche nationale und internationale Veranstaltungen trugen 1972 dazu bei, das
Bewusstsein für die ernstliche Gefährdung der Umwelt des Menschen zu schärfen.
Eine Umweltkonferenz der UNO, die in Stockholm stattfand und an der sich die Schweiz
beteiligen konnte, verabschiedete eine Reihe von Grundsätzen, die allerdings noch
recht unbestimmt blieben; zugleich aber sah sie organisatorische Massnahmen und
zwischenstaatliche Aktionen vor. Der Europarat behandelte einen umfassenden Bericht
über Umweltprobleme, und der Ministerrat der OECD gab Empfehlungen aus, die das
Prinzip enthielten, dass der Verursacher von Umweltschäden die Kosten für deren
Behebung zu tragen habe. In der Schweiz wurden Symposien und Seminarien
durchgeführt, die sich insbesondere mit dem Verhältnis zwischen Wirtschaftswachstum
und Umwelterhaltung befassten, und verschiedene Organisationen stellten ihre
Jahrestagungen in den Rahmen der Umweltproblematik. Dabei kamen sowohl
Verfechter einschneidender Schutz- und Steuerungsmassnahmen wie auch Vertreter
von Wirtschaftsund Konsumenteninteressen zum Wort. Die Schweizerische
Gesellschaft für Umweltschutz formulierte zwölf Thesen, die eine Festsetzung von
Belastungsgrenzwerten, Beschränkungen der belastenden Aktivitäten sowie die
Einführung des Verursacherprinzips verlangten. Eine Koordination der zahlreichen
Bestrebungen und die Publikation regelmässiger Informationen wurden eingeleitet,
eine Schweizerische Arbeitsgemeinschaft für Umweltforschung ins Leben gerufen.
Gelegentlich wurde auch die Freigabe der Schwangerschaftsunterbrechung als Mittel
zur Erhaltung des ökologischen Gleichgewichts befürwortet. Anderseits fehlte es nicht
an Stimmen, die vor der Ausbeutung von Umweltbesorgnissen durch extreme Ideologien
oder durch wirtschaftliche Interessen warnten. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.12.1972
PETER GILG

1) So-Bli, 14.11.21; LT, 11.12.21; NZZ, 30.12.21; Lib, 31.12.21
2) LT, 21.12., 24.12.20; Lib, 12.1.21
3) NZZ, 23.1., 6.2., 4.6., 10.10. und 23.12.69; Bund, 30.11. und 7.12.69.
4) G. Flückiger (1972). Straflose Schwangerschaftsunterbrechung – Warum?; NZZ, 23.1., 27.2., 7.4., 28.4., 13.5., 2.6., 12.6.,
28.6., 16.7., 12.10., 8.11., 12.11. und 14.12.72; Bund, 7.2. und 21.4.72; TA, 14.2.72; AZ, 11.3.72; NZ, 29.5., 17.6. und 24.6.72; BN,
11.11.72; Schweizerische Zeitschrift für Volkswirtschaft und Statistik, 108/1972, Nr. 3.
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